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 CHAMP D'APPLICATION ET PRODUITS QUI EN SONT EXCLUS  
 
 Note du SecrJtariat 
 
 INTRODUCTION 
 
1. Le projet de texte d'un instrument international juridiquement 
contraignant propre B assurer l'application de la procJdure de consentement 
prJalable en connaissance de cause dans le cas de certains produits chimiques 
et pesticides dangereux qui font l'objet du commerce international (annexe I 
du document UNEP/FAO/PIC/INC.2/7), dJsignJ ci-aprPs comme Convention PIC, 
dJfinit le champ d'application de la Convention.  Au paragraphe 1 de l'article 
3 sont JnumJrJs les groupes de substances chimiques et pesticides visJs par la 
Convention.  Au paragraphe 2 sont indiquJes les catJgories de substances 
auxquelles la Convention PIC ne s'applique pas, du fait dans la plupart des 
cas, qu'elles sont visJes par d'autres instruments juridiques internationaux. 
 
2. Des questions se posent en ce qui concerne le champ d'application de la 
Convention PIC qui pourrait empiJter sur d'autres instruments juridiques 
internationaux ou faire double emploi avec eux.  Dans le prJsent document on 
s'efforce de prJciser davantage la portJe de ces diffJrents instruments en ce 
qui concerne les substances chimiques et, partant, de dJfinir le cadre 
juridique international dans lequel pourrait s'inscrire la Convention PIC.   
 
L'on complPte une note prJcJdente du SecrJtariat (UNEP/FAO/PIC/INC.1/7) sur la 
relation entre les instruments nationaux juridiquement contraignants existant 
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et un instrument international juridiquement contraignant propre B assurer 
l'application de la procJdure de consentement prJalable en connaissance de 
cause dans le cas de certains produits chimiques et pesticides dangereux qui 
font l'objet du commerce international. 
 
3. Comme cela a dJjB JtJ indiquJ, la question du champ d'application de la 
Convention PIC est Jtroitement liJe B celle de ses rapports avec d'autres 
instruments juridiques internationaux.  En consJquence, il conviendrait 
d'examiner le texte de l'article 3 en tenant compte de cette donnJe, de faHon 
qu'il soit compatible avec tout autre article qui pourrait traiter de 
l'incidence de la Convention PIC sur les obligations JnoncJes par d'autres 
accords internationaux connexes en matiPre d'environnement 
(UNEP/FAO/PIC/INC.3/INF/2). 
 
 I.  TENEUR DE L'ARTICLE 3 
 
4. Le projet de texte actuel de l'article 3 se lit comme suit : 
 
  
 "Champ d'application de la Convention 
 
"1. La prJsente Convention s'applique : 
 
 "a) Aux produits chimiques interdits ou strictement rJglementJs; 
 
 "b) Aux prJparations de pesticides [extrLmement] dangereux. 
 
"2. Sont exclus du champ d'application de la prJsente Convention : 
 
 "a) Les narcotiques et les substances psychotropes; 
 
 "b) Les matiPres radioactives; 
 
 "c) Les dJchets; 
  
 ["d) Les armes chimiques et leurs prJcurseurs;] 
 
 "e) Les produits pharmaceutiques, y compris les mJdicaments destinJs aux 

soins de l'homme ou des animaux; 
 
 "[f) Les produits chimiques utilisJs comme additifs alimentaires;]  
 
 "g) Les produits chimiques importJs pour des travaux de recherche ou 
d'analyse en quantitJs qui ne risquent pas de porter atteinte B 
l'environnement ou B la santJ humaine; 
 
 "h) Les produits chimiques importJs par une personne pour son usage 
personnel, en quantitJ raisonnable pour cet usage et en quantitJ ne risquant 
pas de porter atteinte B l'environnement ou B la santJ humaine." 
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5. S'agissant du projet de texte actuel, l'on pourrait examiner d'autres 
possibilitJs en matiPre de rJdaction.  En premier lieu, l'on pourrait 
supprimer le paragraphe 2 de l'article 3 et utiliser les dJfinitions de 
"Substance chimique" et d'autres termes pour dJsigner les substances 
auxquelles la Convention prJvue ne s'applique pas ou bien concevoir un article 
distinct ayant trait aux produits exclus du champ d'application. 
 
 II.  SUBSTANCES EXCLUES DU CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION PIC  
 
6. Dans la prJsente section sont rJsumJs les instruments juridiques en 
vigueur qui rJgissent la production, la distribution, la consommation, la 
manutention, le transport et l'Jlimination de diverses substances et produits 
dangereux.  [Il conviendrait de l'examiner B la lumiPre du tableau figurant en 
annexe au prJsent document.]  Ces donnJes ont pour objet d'aider le ComitJ de 
nJgociation intergouvernemental B prendre des dJcisions en ce qui concerne le 
champ d'application de la Convention PIC et sur la faHon dont le libellJ de 
l'article 3 ou de tout autre texte pourrait le mieux en rendre compte. 
 
 A.  Narcotiques et substances psychotropes 
 
7. Les instruments se rapportant B cette catJgorie sont les suivants : 
 
 a) Convention des Nations Unies de 1988 sur le trafic illicite de 
narcotiques et substances psychotropes; 
 
 b) Convention de 1971 relative aux substances psychotropes; 
 
 c) Convention de 1961 sur les narcotiques telle que modifiJe par le 
Protocole de 1972. 
 
8. La Convention de 1988 a pour objet d'empLcher l'usage abusif des drogues 
et de le combattre par le contr^le du trafic illicite des narcotiques et des 
substances psychotropes, et d'empLcher le commerce et le dJtournement de 
matJriels et Jquipements permettant de les produire ou de les fabriquer 
illJgalement.  Les Conventions de 1961 et 1971 ont pour objet de rJglementer 
les approvisionnements licites de narcotiques (y compris les prJparations) et 
de substances psychotropes, respectivement. 
 
9. La Convention de 1988 renforce et complPte les mesures JnoncJes dans les 
Conventions de 1961 et 1971.  Outre les narcotiques et les substances 
psychotropes, elle vise les substances frJquemment utilisJes pour les produire 
lJgalement.  D'une faHon gJnJrale, le terme "narcotique" s'applique B l'opium, 
B la morphine, B la codJine, B l'hJroVne, B la mJthadone, B la pJthidine, au 
cannabis et B la cocaVne.  "Substances psychotropes" s'entend principalement 
des hallucinogPnes, des stimulants et des dJpresseurs.  Au titre de la 
Convention de 1988, un systPme de dJlivrance d'autorisations a JtJ mis en 
place, principalement pour contr^ler la production, la consommation et la 
distribution de ces substances entre Parties et sur leur territoire.   
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 B.  MatiPres radioactives 
 
10. Au cours des trois derniPres dJcennies, la coopJration internationale 
ayant pour objet d'assurer l'utilisation sans danger de l'Jnergie nuclJaire a 
abouti B l'adoption d'instruments et dispositifs juridiquement contraignants 
de plus en plus nombreux et de normes principalement JlaborJes sous les 
auspices de l'Agence internationale de l'Jnergie atomique (AIEA).  Les 
dispositions juridiques intJressant la gestion des dJchets radioactifs et le 
transport des matiPres radioactives prJsentent un intJrLt tout particulier du 
point de la Convention PIC.   
 
11. Les premiers instruments juridiques concernant l'Jnergie nuclJaire 
traitaient de la protection physique contre les matiPres et des mesures 
d'intervention en cas d'accident nuclJaire ou d'urgence radiologique.  Plus 
rJcemment est entrJe en vigueur une convention qui a trait B la gestion sans 
danger des installations nuclJaires civiles.  En 1993, la ConfJrence gJnJrale 
de l'AIEA a demandJ au Directeur gJnJral de procJder aux prJparatifs tendant B 
l'Jlaboration d'une Convention sur la gestion sans danger des dJchets 
radioactifs;  un groupe de travail B composition non limitJe d'experts 
techniques et juridiques a entrepris d'Jlaborer cette convention.   
 
12. En 1990, la ConfJrence gJnJrale de l'AIEA a adoptJ un code de pratiques 
rJgissant les mouvements internationaux transfrontiPres de dJchets 
radioactifs.  L'objet du Code est de mettre B la disposition des intJressJs 
des mesures de prJvention contre les mouvements internationaux et 
l'Jlimination de dJchets de ce type qui ne sont soumis B aucune rJglementation. 
 
13. Le transport des matiPres radioactives est visJ par un certain nombre de 
conventions dont : 
 
 a) La Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en 
mer de 1974 qui rJgit, entre autres, le transport des marchandises 
dangereuses, y compris les matiPres radioactives; 
 
 b) La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 dont 
l'article 23 rJgit les opJrations des navires Jtrangers B propulsion nuclJaire 
et des navires transportant des substances radioactives, y compris leur droit 
de passage inoffensif dans les mers territoriales; 
 
 c) Le Protocole de 1996 B la Convention de 1972 sur la prJvention de la 
pollution des mers rJsultant de l'immersion de dJchets qui interdit 
l'immersion d'une liste de dJchets dont la teneur en substances radioactives 
est supJrieure B des concentrations minimums fixJes par l'AIEA et adoptJes par 
les Parties. 
 
14. En 1993, un groupe de travail conjoint AIEA, Organisation maritime 
internationale (OMI) et PNUE a JlaborJ un recueil de rPgles pratiques pour la 
sJcuritJ du transport de combustibles nuclJaires irradiJs, de plutonium et de 



          UNEP/FAO/PIC/INC.3/INF/1 
          Page 5 
 

 
 /... 

dJchets fortement radioactifs en fft B bord des navires.  Ce recueil a JtJ 
adoptJ par l'AssemblJe gJnJrale de l'OMI et les organes directeurs de l'AIEA. 
 
 C.  DJchets 
 
15. Dans la note du secrJtariat (UNEP/FAO/PIC/INC.1/7) dont il est fait Jtat 
au paragraphe 2 plus haut, on examine en dJtail certains JlJments de la 
Convention de B>le de 1989 sur le contr^le des mouvements transfrontiPres de 
dJchets dangereux et de leur Jlimination qui pourraient prJsenter un intJrLt 
pour la Convention PIC.  A la deuxiPme session du ComitJ de nJgociation 
intergouvernemental, le secrJtariat a prJsentJ une note supplJmentaire sur la 
Convention de B>le et l'intJrLt qu'elle prJsentait du point de vue de dJchets 
chimiques (UNEP/FAO/PIC/INC.2/5). 
 
16. Dans les deux notes il est indiquJ qu'il conviendrait de prJciser quelles 
sont les substances "chimiques" visJes par la Convention PIC par opposition 
aux "dJchets" visJs par la Convention de B>le, notamment par opposition, 
premiPrement, aux dJchets maquillJs en produits, deuxiPmement, aux pesticides 
pJrimJs et, troisiPmement, aux dJchets chimiques non visJs par la Convention de 
B>le. 
 

D.  Substances utilisJes comme armes chimiques ou pour 
   produire ce type d'armes 

 
17. AprPs la premiPre guerre mondiale, l'indignation suscitJe par les effets 
des armes chimiques a abouti B la signature, en 1925, du Protocole de GenPve 
concernant la prohibition d'emploi B la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou 
similaires et de moyens bactJriologiques.  Ce protocole interdit l'usage 
d'armes chimiques en pJriode de guerre mais n'interdit ni leur mise au point, 
ni leur production, ni leur possession. 
 
18. La Convention de 1993 sur l'interdiction de la mise au point, de la 
production, du stockage et de l'utilisation d'armes chimiques et sur leur 
destruction entrera en vigueur le 29 avril 1997.  Dans le prJambule, il est 
indiquJ que les Etats Parties sont rJsolus B interdire et B Jliminer tout type 
d'armes de destruction massive.  On y rappelle les dispositions du Protocole 
de GenPve de 1925 ainsi que celles de la Convention sur l'interdiction de la 
mise au point, de la production et du stockage d'armes bactJriologiques et 
toxiques et sur leur destruction, de 1972, qui sont des instruments 
multilatJraux prJsentant un intJrLt pour la Convention.  Dans le prJambule on 
indique Jgalement qu'il est interdit, comme le prJcisent les accords et 
principes pertinents du droit international, d'utiliser les herbicides comme 
moyens de guerre et les Etats Parties expriment leur volontJ d'en assurer la 
mise au point B des fins Jconomiques et techniques. 
 
19. Les obligations fondamentales des Parties B la Convention sont les 
suivantes : premiPrement, ne pas mettre au point, ni produire, acquJrir, 
stocker, transfJrer ou utiliser des armes chimiques et, deuxiPmement, dJtruire 
les armes chimiques sur leur territoire.  La Convention prJvoit trois plans 
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d'exJcution qui JnumPrent des substances chimiques toxiques (tels le soufre, 
la moutarde ou le phosgPne) et leurs prJcurseurs qui pourraient Ltre utilisJs 
comme arme chimique.  La sixiPme partie de l'annexe, qui a trait B la mise en 
oeuvre et B la vJrification, indique que les substances figurant au plan 
d'exJcution 1 de la Convention peuvent Ltre produites, acquises, conservJes, 
transfJrJes ou utilisJes si : 
 
 a) Elles le sont B des fins de recherche, mJdicales, pharmaceutiques ou 
de protection; 
 
 b) Les types et quantitJs de substances chimiques utilisJes sont 
rigoureusement destinJs auxdits emplois; 
 
 c) Les quantitJs agrJgJes desdites substances chimiques destinJes B ces 
emplois sont B tout moment Jgales ou infJrieures B une tonne; 
 
 d) Les quantitJs agrJgJes destinJes B ces emplois, acquises par un Etat 
Partie au cours d'une annJe donnJe et obtenues par production, prJlPvement sur 
les stocks d'armes chimiques et par transfert, sont Jgales ou infJrieures B 
une tonne. 
 
 E.  Produits pharmaceutiques, y compris les produits vJtJrinaires 
 
20. Le SystPme de certification de la qualitJ des produits pharmaceutiques 
entrant dans le commerce international, mis au point sous les auspices de 
l'Organisation mondiale de la santJ (OMS) en 1975, prJvoit un mJcanisme 
administratif qui permet B un pays donnJ, de s'assurer, premiPrement qu'un 
produit pharmaceutique importJ est bien autorisJ B la vente dans le pays 
d'exportation;  deuxiPmement, que les installations de fabrication dudit 
produit font l'objet d'inspections pJriodiques et sont conformes aux 
directives de l'OMS relatives B la fabrication et au contr^le de la qualitJ 
des mJdicaments;  et troisiPmement, qu'il y a Jchange d'informations sur les 
inspections et les contr^les rJalisJs dans le pays d'exportation. 
 
21. Aux fins du SystPme de certification, l'expression "produits 
pharmaceutiques" s'applique B tout mJdicament sous sa forme dJfinitive, aux 
dosages de produits vJtJrinaires administrJs aux animaux produisant des 
aliments et aux matiPres utilisJes pour la fabrication de produits 
pharmaceutiques qui sont rJglementJs par la lJgislation du pays d'exportation. 
 
 E.  Produits chimiques utilisJs comme additifs alimentaires 
 
22. Il n'existe actuellement aucun instrument juridique de portJe mondiale 
portant sur les additifs alimentaires.  Il conviendrait d'Jtablir une 
distinction entre la question des rJsidus de pesticides dans les produits 
alimentaires et la question des additifs alimentaires. 
 

D.  Produits chimiques importJs pour les travaux de recherche ou d'analyse 
en quantitJs qui ne risquent pas de porter atteinte B l'environnement 

ou B la santJ des personnes et produits chimiques importJs par 
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une personne pour son usage personnel, en quantitJ raisonnable 
pour cet usage et en quantitJ ne risquant pas de porter 
atteinte B l'environnement ou B la santJ des personnes 

 
23. Il conviendrait de noter que le paragraphe 2 de l'article 3 prJcise B la 
fois la nature et les quantitJs des produits exclus du champ d'application de 
la Convention. MLme si l'on peut faire valoir que les alinJas g) et h) n'ont 
nullement trait au champ d'application de la Convention PIC, ces deux alinJas 
indiquent bien que les produits visJs sont exclus des catJgories de substances 
chimiques JnumJrJes au paragraphe 1 de l'article 3.  Plus prJcisJment, les 
alinJas g) et h) indiquent des quantitJs minimums de substances chimiques 
techniquement visJes par la Convention PIC.  Toutefois, si l'on maintenait ces 
alinJas, le fait d'avoir B repJrer des quantitJs aussi petites et B les 
mentionner pourrait avoir pour effet de rendre difficile aux pays le respect 
des obligations JnoncJes par la Convention.  Au cours de dJbats antJrieurs il a 
JtJ question de fixer un seuil (10 Kgs par exemple) pour les quantitJs 
minimums.  Toutefois, l'on n'est parvenu B ce jour B aucun consensus B ce 
sujet. 
 
24. Il conviendrait de se pencher B nouveau sur la formulation des alinJas g) 
et h) ainsi que sur celle de l'article dans lequel les insJrer. 
 
 H.  Autres considJrations 
 
25. Bien que le projet de texte de convention ne prJvoit pas d'exclure les 
substances appauvrissant la couche d'ozone, d'aucuns se sont inquiJtJs du 
rapport entre la Convention PIC et la Convention de Vienne de 1985 sur la 
protection de la couche d'ozone et le Protocole de MontrJal relatif B des 
substances appauvrissant la couche d'ozone de 1987.  Il est probable que des 
substances chimiques qui seraient considJrJes comme des substances rJglementJes 
au titre du Protocole de MontrJal le seraient Jgalement au titre de la 
Convention PIC.  Cela signifie qu'une disposition pourrait Ltre nJcessaire 
pour exclure les substances visJes par le Protocole de MontrJal de la 
Convention PIC.  Par ailleurs, le potentiel d'appauvrissement de la couche 
d'ozone d'une substance chimique pourrait n'Ltre pas le seul risque qu'elle 
prJsente les autres risques pouvant, B bon escient, Ltre visJs par la 
Convention PIC.  Pour ces raisons, il conviendrait de rJdiger le texte de la 
Convention en veillant B prJciser le rapport entre le Protocole de MontrJal et 
la Convention PIC. 
 
 ----- 
 


